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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

de M. Zangiacomi.—M. Laplagne-lîarris , avocat-
général.) 

Audience du 22 mars i832. 

• BOUCHE118 1>E PARIS CONTRE LA VILLE DE PARIS. — 
ORDONNANCE INCONSTITUTIONNELLE. 

U fait perçu par la caisse de Poissy, ait profit de la 

I mile de Paris, sur les bœufs , vaches , veaux el mou-

tons qui sont vendus sur les marchés de Sceaux et de 

Poissy, est-il un impôt illégal, comme ne reposant 

que sur de simples ordonnances? (Rés. nég.) 

.Ve iloit-il pas être considéré, au contraire , comme un 

iroit d'octroi , et à ce litre susceptible d'être légale-

ment perçu en vertu d'une ordonnance, en tant qu'elle 

se réfère à la loi du 28 avril 181G, qui a autorisé les 

villes dont les besoins l'exigent à créer des octrois en 

leur faveur? (Rés. aff.) 

Les boucliers de Paris, prr l'organe du sieur Riom, leur 
confrère et leur délégué, assignèrent en 1829 le directeur de 
la caisse de Poissy , pour voir déclarer que l'impôt établi 
sans le titre de droit de la caisse de Poissy avait été illégale-
ment et abusivement perçu, attendu qu'il est de droit public en 
France qu'aucun impôt ne peut être valablement établi que 
par uue toi , et que celui que perçoit la caisse de Poissy ne ré-
sultait que d'une oidonnance royale du 22 décembre 1819. 

Ils concluaient , en conséquence , à ce qu'il lût fait défense 
111 directeur de la caisse .le Poissy de continuer à l'avenir une 
perception que la loi n'avait point autorisée, et à ce qu'il fût 

a outre condamné à restituer toutes les sommes précédem-
ment touchées pour cet objet. 

L; Tribunal civil de la Seine rejeta celte prétention 

par son jugement du 21 août 1829, dont la Cour royale 

«Paris confirma les dispositions par arrêt du i5 jan-

Vifvi83t. Voici lesruotifs du jugement adoptés par l'ar-

Atlendu que l'art. 4 de l 'ordonnance du Roi du 22 décem-
J« 1819 porte qu'il sera perçu sur les bestiaux destinés à 
approvisionnement de la capitale un droit de consommation 
« trois pour cent de la valeur desdits bestiaux, et que par 

b, ce droit est affecté à la ville de Paris ; 
,e 'ldu que l 'ordonnance royale du 28 mars 1821 a sup-

t me le droit de consommation , et va substitué un droit 
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comme tel , puisque dans son budget particulier 011 voit 

figurer sous deux articles distincts le produit du droit 

d'octroi et celui de la caisse de Poissy. 

Le gouvernement ne l'a pas non plus envisagé comme 

droit d'octroi , puisque la loi lui attribuant un dixième 

sur le produit de ce droit, il n'a rien perçu et ne perçoit 

rien sur le droit de la caisse de Poissy. 

La ville de Paris ne pouvait pas d'ailleurs avoir la 

pensée , en sollicitant les deux ordonnances des 23 dé-

cembre 1819 et 28 mars 1821 , d'établir un droit d'oc-

troi sous le nom de droit delà caisse de Poissy , puisque 

déjà par deux ordonnances de I 8 I 5 et 1818 elle avait 

largement usé de la faculté qu'accorde l'art. 1.47 de la 

loi du 28 avril 181G aux villes dont les ressources sont 

insuffisantes, en soumettant au tarif du droit d'octroi 

tous les objets de consommation de la ville de Paris , et 

notamment les bœufs , vaches, veaux et moutons des-

tinés à son approvisionnement. 

Elle avait épuisé son droit. La caisse de Poissy ne 

pouvait donc percevoir, à titre d'octroi, des sommes 

déjà comprises dans les précédons tarifs de la ville de 

Paris. Non bis in idem. 

Enfin le droit dont il s'agit ne peut pas être un droit 

d'octroi, car les formalités exigées par la loi , soit pour 

l'établissement, soit pour la perception des droits d'oc-

troi , n'ont point été observées. 

Eu effet , la loi de 1816 exige que les conseils muni-

cipaux des villes où l'on veut établir des octrois , soient 

consultés , que la perception soit faite sous la surveil-

lance de l'autorité locale. 

Or, l'impôt appelé droit de la caisse de Poissy est 

perçu à Sceaux et à Poissy , non au profit de ces com-

munes, non en vertu des délibérations de leurs conseils 

municipaux, mais bien pour le compte de la ville de 

Paris , et par suite d'une délibération du conseil de cette 

dernière ville. Qu'est-ce donc que ce droit de la caisse de 

Poissy ? Evidemment c'est un impôt qui n'a pu être 

établi qu'en vertu d'une disposition législative , et non 

en vertu d'ordonnances. Son illégalité est flagrante : l'ar-

rêt attaqué qui en a autorisé la perception doit donc en-

courir la censure de la Cour de cassation. 

M. l'avocat-général a conclu au rejet , et la Cour a 

statué conformément aux conclusions du ministère pu-

blic. 

Attendu que ne pouvant pas apprécier la nécessité, l'assiette, 
l'application de quelques contributions spéciales et locales , le 
législateur a sagement délégué les pouvoirs nécessaires, soit aux 
conseils municipaux , soit aux conseils généraux , en soumet-
tant toutefois leurs délibérations au contrôle et à l'approbation 
des préfets, des ministres, même de l'autorité royale ; les cen-
times additionnels communaux et départementaux eu fournis-

sent plusieurs exemples ; 
Attendu qu'aux termes de l'article 147 de la loi du 28 avril 

18 16, lorsque les revenus d'une commune sont insuffisans 
pour ses dépenses , il peut y êlre établi, sur la demande du 
conseil municipal, un droit d'octroi sur les consommations ; 
la désignation des objets imposés , le mode et les limites de la 
perception doivent être délibérés par le conseil municipal, et 
réglés de la même manière que les dépeases et les revenus 

communaux ; 
Attendu que c'est un droit de consommation qui fut établi 

par l'ordonnance du 22 décembre 18 19 sur les bœufs, vaches , 
veaux et moulons achetés pour l'approvisionnement de Paris ; 
que dès-lors ce n'est et ne peut être autre chose qu'un droit 

d'octroi ; _ 
Attendu que les formalités prescrites par la loi du 28 avril 

i8i6pour l'établissement des droits d'octroi ont été accom-
plies , et que c'est sur les délibérations du conseil municipal 
qu'ont été rendues les ordonnances royales des 22 dcoembre 

1819 et 28 mars 1821 ; 
Attendu que si les droits d'octroi sont ordinairement perçus 
'entrée des villes , aucune loi n'a cependant défendu d'en 

fluence d.>ns la cause, aucune loi u'ayant défendu de diviser 
le droit d'octroi de manière que la perception d'une partie ser-
vît de contrôle à l'autre ; aucune loi n'ayant défendu d'établir 
des moyens de perception en concordance avec les vérifica-
tions exigées pour la salubrité , en concordance avec la garan-
tie du paiement des prix de vente aux fournisseurs, garantie 
essentielle pour assurer l'approvisionnement; 

Attendu dès lors que loin de violer le principe constitution-
nel que nulle contribution ne peut être établie ni perçue qu'en 
vertu d'une loi, la Cour royale de Paris en a au contraire fait 
une juste application. 

(M. Mestadier, rapporteur. — M e Jouhaud , avocat.) 
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à l'entrée des villes , aucune 
établir autrement la per ception ; c'est moins lefieu&t\i per-
ception que la nature du droit qui est l'objet principal , et 
les mesures nécessaires pour prévenir la fraude ne sont visi-
blement que des moyens d'exécution placés dans les attriba 

lions de l'autorité administrative ; 
Attendu que dans l'espèce de la cause les communes de 
o..,v «1 A* Pnit«v auraient seules le droit de se plaindre de 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Pépiu-Lehalleur.) 

Audience du 22 mars. 

QUESTIONS D'UTILITÉ GÉNÉRALE ET DE PRATIQUE USUELLE. 

La Banque de France est-elle tenue de payer ses billets 

au porteur, sur la présentation de simplesfragnuns ? 

(Non.) 

Les billets au porteur de la Banque de France sont-ils 

soumis à la prescription ordinaire des effets de com-

merce ? ( Non. ) 

M° Bavoux fils , avocat , a exposé les faits suivans : 

a M. Minost , boulanger, avait , dans la poche de son 

gilet , un billet de banque de 5oo fr. à moitié déchiré. 

Une circonstance fortuite acheva la déchirure , et fit 

tomber l'un des fragmens dans la rue. Le porteur du 

titre ne s'aperçut d'abord, ni de la nouvelle lacération, 

ni de la chute de la parcelle sur la voie publique : mais 

lorsque plus tard il eut acquis la certitude de l'accident 

qui lui était arrivé , il s'empressa d'adresser sa réclama-

tion à la Banque de France , en produisant à l'appui le 

fragment resté dans sa poche, et formant les trois quarts 

de la moitié supérieure du billet. Il était facile de recon-

naître à quelle série appartenait l'effet , dont on ne re-

présentait qu'un lambeau. Mais, comme le réclamant 

n'était pas porteur du numéro d'ordre, laBanque refusa, 

pendant deux ans, d'acquitter son obligation. Les autres 

portions du titre se sont enfin retrouvées dans la caisse 

de M. Kessuer, ancien caissier du Trésor. Aujourd'hui, 

il ne peut exister le moindre doute sur le numéro de la 

série , et le rapprochement de la souche établit l'identité 

de la manière la plus complète. On ne peut pas refusera 

M. Minost le paiement du titre entier, sous le prétexte 

que la portion qu'il présente n'est pas aussi considérable 

que celle du Trésor. L'antériorité de la réclamation de 

M. Minost lui donne U priorité sur le détenteur du frag-

ment qu'il a perdu , et suffit pour lui attribuer la pro-

priété exclusive de la somme due par la Banque. » 

Me Vatel , agréé , a pris la parole pour l'agent ju-

diciaire du Trésor; il a soutenu que le billet n'avait pas 

été déchiré d'une manière accidentelle , mais coupé avec 

intention et beaucoup de soin; que le Trésor, ayant en 

sa possession la plus grande partie du titre , et notam-

ment la signature de la Banque et le numéro d'ordre , 

c'était à lui seul que le paiement devait être fait , puis-

qu'il était seul porteur d'un engagement réel. 

M" Henri Nouguier a offert , au nom de la Banque , 

de payer le montaut du billet au Trésor, moyennant 

caution bonne et solvablc. Suivant le défenseur, la 

Banque de France ne peut jamais être tenue de payer 

ses billets sur simples fragmens. Mais il entre dans ses 

convenances de solder le titre au porteur qu'elle croit de 

bonne foi, lorsque la parcelle produite suffit pour faire 

reconnaîtra la série et le numéro d'ordre. Car il faut 

savoir que chaque série contient mille billets , et que 

chaque billet a son numéro particulier dans la série. Si 

le fragment produit n'indique que la série , on ne peut 

rien payer , parce qu'il est impossib'c de vérifier, sur 

la souche , quel est celui des mille billets de cette série 

Sceaux et de Poissy auraient seules le droit de se plaiu 
la perception l'aile sur leur territoire, darrs l'intérêt de 1 
de Paris ; mais c'est seulement sur les b. stiaux achetés pour 
l'approvisionnement de Paris qu'est f-iite la perception , et les 
commune de Sceaux et de Poissy île peuvent avoir aucun 
droit pour le passage des bestiaux parleur territoire ; 

Attendu qu'en supposant le droit absolu de percevoir un 
dixième en sus de la quotité votée seulement en principal, le 
défaut de perception de ce dixième serait peut-être une re-
mise illégale faite au contribuable, mais ce serait un fait ad-
ministratif qui ne pourrait pas être soumis à la juridiction des 
Tribunaux, et , ou surplus , cette remise d'une partie du droit 

n'en changerait nullement la nature ; 
Attendu que l'établissement d'un autre droit d octroi sur 

les bestiaux destinés à U consommation de Paris est sans în-

anquel le fragment s'applique. C'est pour ce motif que 

M. Minost doit être déclaré non recevablc. Mais lorsque 

la parcelle désigne le numéro d'ordre avec l'indication 

de la série , alors on peut payer , parce qu'on sait quel 

est le billet qu'on acquitte , et qu'on n'est pas exposé à 

payer deux fois. Comme le Trésor fournit toutes ces in-

dications avec les trois parcelles qu'il présente , on peut 

lui verser les fonds avec sécurité , sauf la question de 

propriété, doutU n'appartient pas à la Banque de se 

constituer juge. Le propriétaire légitime, qui a été in-

dûment dépouillé , peut réclamer en tout temps , puisque 

la prescription ordinaire ne peut pas atteindre les effets 

!
de la Banque de France. Cet établissement a donc le 

droit d'exiger de celui qui n'a que de]8imples fragmens, 



caution pour le, recours éventuel du véritable proprié-
taire évincé. 

Le Tribunal : 

Attendu qu'il résulte des débats de la cause et des rensci-
gnemens et explications finirais par les parties, que la portion 
du billet de 5oo fr. de la fi nique de Franc», dont Minost ré-
clame le paiement , ne f< l ine qu'environ un tiers de cette es-
pèce de billet ; que celte portion ne renferme que des rensci-
gnemens très-insuffisans pour reconnaître quel est le numéro 
<ic ce billet dans la série à laquelle il appartient j que dès lors 
et isolément ce fragment pourrait s'appliquer in lilfércinmcnt 
aux mi'le billets de la même série ; 

Qu'au contraire , les portions présentées par le Trésor for-
me it le complément du billet en question , et contiennent les 
signatures et autres poitoM de comparaison , qui per nieltent do 
déterminer le numéro , la série et la souche à laquelle le billet 
doit appartenir ; 

Attendu que la loi a déterminé les délais après lesquels la 
prescr'ption peut être invoquée en matière de bille s ou de ti 
ITM créés par les particuliers ; mais qu'il n'est rien statué sur 
cette matière pour ce qui concerne les billets de fa Banque de 
France , payables à vue, au porteur, et dont l'échéance est in-
déterminée ; 

Attendu , en principe, que la Banque de France peut se rc 
fuser au paiement de ses billets qui ne lui sont pas intégrale 
ment représentés ; que si , par une jns'e tolérance, elle consent 
à payer sur la représentation de simples fragmens de billet, on 
n- saurait exdper de ces précédens , lorsque les fragmens ne 
contiennent, comme celui de Minost , que des renseignemens 
msufésans ; 

A leidu d'ailleurs que les explications fournies par Minent 
-pour justifier sa possession et la création du billet , sont insuf-

fisiutes et tout-à-faii en contradiction avec l'état matériel du 
fragment i qu'en rapprochant ce fragment des autres parties 
représentées parle Trésor, on ne peut douter que le billot a 
été originairement coupé en deux parties , dans sa longueur, 
et que le fragment de Minost a éié arraché violemment d'une 
lettre à laquelle ce'ie moitié était fixée par un pain à cacheter, 
dont les traces sont encore très visibles ; 

Par tous ces motifs, j -mit les causes, et, statuant par un 
seul et même jugement , déclare Minost purement et simple 
meut non recevab'e; donne acte à la Banque de l'offre volon-
taire qu'elle fait de paver au Trésor lu somme de 5oo fr. con-
tre la remise des fragmens de billrt présentés par le d man-
deur,à la cliarge par ce dernier de fournir bonne et valable 
caution, qui restera affectée à la garanti,- de ce paiement ; dé-
pens compensés entre les demandeurs , sauf le coût d» présent 
jugement et sou enregistrement, qui resteront à la cliarge du 
Trésor. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE - INFÉRIEURE 

( Rouen ;. 

( Présidence de M. Simonin.) 

Audience du 19 mars. 

ASSASSINAT. — QUATRE ACCUSES. 

La veuve Blondel et Jacques-Narcisse Blondel son fils, 

habitaient ensemble une partiu de îmison sise à Mau-

quenchy. La veuve Blondel , quoique dans l'aisance et 

sexagénaire , n'avait aucun domestique attaché à son ser-

" vice ; elle s'occupait seule des soins de son ménage. Son 

fils avait atteint sa vingt-cinquième année ; il avait l'ha-

bitude de passer ses soirées hors du domicile commun ; 

quelquefois il ne rentrait qu 'à une heure assez avancée 

de la nuit. Sa vieille mère l'attendait toujours. 

Le dimanche i g septembre i83o, Félicité formv, do-

mestique du sieur Augué , cultivateur et maire de Mau-

quenchv, proche voisin des Blondel, aperçut le matin , 

dans Un herbage dépendant de la firme de son maîte, le 

cadavre d 'un hominejelle alla aussi tôt avei tir le sieurAu-

gué , et celui-ci étant accouru, reconnut que ce cadavre 

était celui de Jacques-NarcisscBlondel. Il était étendu sur 

le dos , la figure couverte d 'un mouchoir à raies et de 

couleur vio'ette. Le premier soin du sieur Augué fut 

d'envoyer prévenir le sieur Gambu , oncle maternel de 

Blondel, qui, avec sa famille, habite Mauquenchy. 

Lorsque les Gambu se rendaientehez le maire de la com-

mune , en traversant la cour d 'habitation de la veuve 

Blondel , ils aperçurent dans cette cour un second cada-

vre gisant ; c était celui de la veuve Blondel. Un dou-

ble assassinat avait été commis sur la mère et sur son 
fils. 

Eu parcourant l'herbage et la cour où les deux ca-

davres étaient étendus, on trouva d 'abord un pistolet à 

deux coups, chargé et armé du côté droit, le côté gauche 

avait été tiré; ensuite Un bâton en chêne, dont la poi-

gnée, garnie de ligneuil , est armée à son sommet d'une 

petite pointe en fer et garnie d 'une lanière en cuir en 

tonne de fouet, bâton qui fut reconnu aussitôt pour 

appartenir à quelque conducteur de bestiaux. Lu porte 

de l'habitation de la veuve Blondel était entre-ouverte; 

h l'intérieur, rien n'avait été dérangé. L'état des lits 

prouvait que personne no s'y était couché; les carreaux 

de vitre d 'une petite fenêtre située au rez-de-chaussée , 

sur la côté de la maison et éclairant la chambre à cou-

cher de la veuve Blondel , étaient cassés , et les débris 

épars surle plancher, témoignaient assez que l'effraction 

avait été faite du dehors en dedans. Au dehors , une claie 

en osier et une fourche placées contre la mui aille , près 

de cette croisée , portaient des traces récentes de saup , 

qui indiquaient que les auteurs de cette effraction s'é-

taient blessés en la commettant. Sans doute à ce bruit , 

la veuve Blondel , qui , suivant toutes les apparences , 

était seule chez 1 Ho à attendre son fils, avait été vive-

ment effrayée , et pour chercher du .secours, elle était 

sortie à la hâte dans la cour, et là, elle était tombée 

sous les coups de se. assassins. Cette présomption est 

justifiée par 'état du cadavre qui était sans chaussures, 

et près duquel 011 trouva le ferrement qui servait à fer-
mer en dedans la porte de lu maison. 

Blwwlel fils était mort égorgé. Avant de succomber, 

( 53o ) 

comme il était plein de force et de courage, il avait lutté 

contre ses assassins. 

Diverses coupures remarquées sur les bras attestaient 

sa résistance. Il est vraisemblable qu'après avoir égorgé 

lanière, les meurtriers s'étaient jetés sur le fils à son 

tour, et qu'après lui avoir tiré un coup de pistolet à bout 

portant, ils l 'avaient achevé à coups de couteau. Le but 

de. ce double assassinat, avait été de voler à la veuve 

Blondel l'argent qu'elle passait dan» le pays pour possé-

der; et qu'elle tenait prêt pour une acquisition qu'elle 

projetait. Après s'être débarrassés de lanière et du fils , 

les assassins se préparaient à dépouiller la maison ; mais 

l'explosion du coup de pistol t détermina une sorte de 

mouvement dans le voisinage. Les chiens du sieur Ali-

gné se mirent à aboyer, les vaches parquées dans l'her-

bage du sieur Vaillant se mirent à courir eu beuglant 

vers la maison de d'habitation. Vaillant, réveillé par 

tout ce bruit , se leva avec sa femme , et tous deux , 

éclairés par une lanterne, descendirent dans leur lier 

bage pour faire rentrer leurs bestiaux. Ces aboicmens , 

ce mouvement dans la maison de Vaillant , la lueur de 

cette lumière dans un lieu si voisin , tout cela sans doute 

arrêta les coupables au milieu de leur tâche ; et, crai-

gnant d'être découverts , ils prirent la fuite sans même 

entrer dans la maison de Blondel. C'était vers minuit 

que le sieur- Augué et le sieur Vaillant avaient été réveil 

lés par la détonation d'une orme à feu; à la même 

heure, un jeune gardeur de vaches qui se trouvait sur le 

territoire de la commune de Rouvrav entendit le même 

bruit, et une demi-heure après il vit courir dans la di 

redion de cette commune, en venant du côté de Alau-

quenchv, deux hommes vêtus de blouses . dont l'un dit 

à l'autre : Quel malheur! — Pardieu, oui, répartit le 

second. A quarante p is pins loin , il vit bientôt un troi 

sième individu fuyant dans la même dhvetion , et qui 

en passant , lui demanda s'il n'avait pas vu deux indivi-

dus , et, sur sa réponse affirmative, fit entendre un coup 

de sifflet répété aussitôt par ceux qui le devançaient. 

La déclaration do ce témoin fut un premier indic* qui pré 
senU la commune de Houvray comme po avant être le lieu di 
la résidence des coupables. La rumeur publique confirma 
cette peusée. Lorsque enfin, après avoir été plusieurs fois éga-
rée dans ses recherches, après avoir inculpé quelques iudivi 
dus dont l'innocence fut bientôt démontrée, la justice a eu 
saisi Jérôme Larcher, les deux frères Dupressoir et Borain , il 
est résulté des élémens de l'instruction que c'est à Rouvray , 
dans la maison de Claude-Français Dupressoir, que, dès le 
mois d'août i83o, avait été résolu et préparé , entre les quatre 
accusés, le projet d'assassinat et de vol exécuté dans la nuit 
du 18 au ig septembre suivant. 

Larcher, marchand de porcs et de veaux, fut le premier 
soupçonné à cause de sa mauvaise réputation. Ce soupçon se 
confirma bientôt par des présomptions nombreuses qui surgi-
rent de l'instruction du procès. 

La première présomption qui s'é.eva contre lui , fut la ré-
ponse négative qu'il fît lorsqu'on lui demanda s'il connaissait 
les victimes ; et pourtant , il est résulté des dépositions des té-

moins et de quelques paroles échappées de sa bouche à la foire 
d'Argiieil , que huit jours avant le crime il avait été chez la 
Teuve Blondel pour payer une vache qu'il lui avait achetée. 
D'un autre côté, une seconde présomption , bien plus grave 
que la précédente, résulte de la déposition d'une fille Decorde, 
dite Cordier, qui déclara que le 18 septembre, vers huit heu-
res du soir, elle rencontra Larclier sur la route de Mauquen-
chy ; qu'il portait son bâton sous son bras , et que même elle 
lui adressa la parole; pour répondre à cette déposition , l'ac-
cusé tenta de prouver un alibi , en disant qu'à sept heures il 
était encore avec un lémoiu , qui, appelé devant la justice, dé-
clara que c'était à cinq heures qu'ils s 'étaient séparés. De cette 

déposition , il résulte que Larclier a cherché à se justifier en 
trompant la jnslice. 

Une autre présomption, qui tire sa force de l'état auquel se 
livrait Larcher, et des phénomènes remarqués lors de l'autop-
sie des cadavres, c'est que les médecins ont déclaré que c'était 
une maiu ferme et habituée à égorger des bestiaux qui avait 
plongé et promené le couteau dans la gorge et la poitrine des 
victimes. On sait que Larcher était boucher. 

Enfin , la dernière présomption, celle qui vient donner de 
la force à eelles déjà connue*, une présomption qui équivaut 
même à une preuve matérielle , suivant l'accusation , c est la 
présence du bâton sur le lieu du crime. Ce bâton , malgré les 
dénégations formelles de l 'accusé, a été reconnu pour avoir été 
le sien , qu'il possédait et portait encore le 1B septembre, 
veille du crime , et que depuis on ne lui avait pas revu. Les 
dépositions des témoins sont formelles à cet égard ; d'ailleurs , 
ce bâton était d'une forme peu commune dans le pays , et par 
cela même en élait plus remarquable. Telles sont les différen-
tes charges qui s'élèvent contre Larcher. 

Ce sont les propos tenus par Narcisse Dupressoir qui ont 
motivé son arrestation et celle de son frère , le 5 novembre 
i83o. 

Ou parlait dans tout le pays du crime affreux commis à 
Mauquenchy. Un jour que Narcisse Dupressoir était chez le 
marechil-ferrant de Mallianville, se méiant à ceux qui en dis-
couraient , il disait que les Blondel avaient des mille, et qu 'ils 

étaient sur le point d'acheter un* ferme » Bosc-Bordel ; il di-
sait encore qu'il y m'ait 20 à a5 mille francs à voler, mais 
que les voleurs n'avaient rien emporté ; il disait encerc à un 
nommé Dulot , que Blondel fils était mort le premier; ces 
discours si étranges et si précis commenceront à éveiller l'at-
tention de la justice; alors la conduite de Narcisse Dupressoir, 
avant et après le crime, fut livrée aux plus sévères investiga-
tions. 

Suivant les témoins appelés , l'esprit de cet accusé était in-
quiet, et, même avant d'être soupçonné, il préparait sus 

moyens de défense; ces inquiétudes extraordinaires , suivant 
un témoin , ne seraient jamais tombées sur une conscience 
sans reproches. Interrogé par le juge d'instruclion , sur des 
choses insignifiantes , N'aréîsse Dupressoir, en les niant, prou-
va qu'il avait tout à craindre des recherches de la j ustice : 
ainsi il prétendit que c'était une femme Feuquères qui, la 

" appris le crime qui avait été commis ' 

cusé, du bâton troiiTé sur le théAtr* ,t 
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un alibi. Mais il a encore échoué dans sa tenlativ ■ n * 
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couché , ayant les yeux égarés ct agilé , comme s'il 
mauvais 1 

sa tentative. 

main ductïm? » 

auvais coup ; ses traits étaient fatigués " * * 

Quanta Beuçist Dupressoir, f accusation lui reproche 
I< meat d avoir ele complice du pacte c .iminel. Ilaen e f 
reconnu que pendant le temps de la consommation diicé„ 
il ne s est pas absenté du lieu dans lequel il travaillait • Ui ' 
éloigné de Mauquenchy de plus de neuf lieues. 

En conséquence François-Jérôme Larcher, Guillaun, 
François -Narcisse et Benoist Dupressoir, et Adrier' 

Ciriaque_ Borain, dit la Tulipe, comparaissaient » 
""ccusation d'assassinat. 

Après la lecture de l'acte d'accusation , on a procédé 

à l'audition des témoins , neuf ont été entendus' leur, 

déclarations roulent sur les circonstances qui ont'accom 

pagne le crime ; elles viennent à l'appui des faits de l'ac-

cusation ; mais elles n'ont rien révélé de précis. Unseul 

témoin àchargé Larcher; ce témoin, nommé Bravei- , a 

déclaré qu'appelé devant le inaire de Mauquenchy, il 

avait dit hautement que s'il connaissait les auteurs deee J 

crime , il les guillotinerait lui-même, et qu'alors il avtit 

remarqué Larcher comme ayant changé de couleur. 

Borain , aussi accusé, a renouvelé ses déclaration!, ] 

et est entré dans les plus grands détails : après avoir ré-

pété que lorsque Dupressoir lui avait conseillé de se 

joindre à eux , il lui avait appris que la veuve Blondel , 

avait beaucoup d'argent , et que la mère Dupressoir , qui 

assistait au souper , avait dit qu'elle le savait; aussi il a 

encore ajouté que demandant à Dupressoir comment il 

ferait pour entrer la nuit chez les Blondel, il leur avait 

répondu qu'il irait demander à boire, et qu'on ne le 

refuserait pas. SuiT'objection présentée par Borain, que 

la veuve Blondel et sou fils pourraient parler , il lui re-

pondit : le plus court est de les tuer. Il a soutenu, en-

core qu'avant le crime , il avait vendu à Narcisse Dit-

pressoir le pistolet retrouvé dans l'herbage. Mais ttfiuca 

aveux devant être remis sous les yeux de MM. les jures 

lorsque les témoins paraîtront , nous remettrons jusque 

là à donner de plus grands détails. 

L'audience a été signalée par un incident remarqua» 

M. Daviel ayant fait une interpellation à un témoin , 

M' Dupuy, défenseur de trois des accusés (les deux frerei 

Dupressoir et Larcher ) , a prétendu , s'appuyant P 

l'article 3 19 du Code d'instruction criminelle, que ton 

avocat-géuéral devait , avant d'interpeller un témoin, 

demander la parole au président. , 

Après une discussion assez vive , il a dépose tes
 1 

clusions , et l'on a passé outre , M. Simonin ayant , p 

trancher la difficulté, engagé M. l'avocat-géneial » 

conformer aux désirs exprimés par le défenseui. 

Audience du ÎO mars, 

La fille Decorde, dite Cordier, principal ^mma^ 

appelée |a première à déposer. Voici comment ei 

prime : ^ 

J'étais sur la route de Bouvray ; je suis sujette à îles att» 
d 'épilepsie, et j'en avais éprouvé deux ou trois ua 

Sur les huit heures un quart je vis Larcher, auque r ^ 

la 

mm. 

première, lui avait. 

Mnnqnencliy; appelée devant la justice", cette femme a nié for 
mellemeni ce faii. L'instruction a établi, malgré la mécon-
naissance positive de Narcisse , que la veuve Blondel et son fil» 
étaient connus de lui, puisque dans leur enfance ils avaient 
Blondel et lui, fréquenté la même école; il nia encore 
avoir connu Larclier, et pourtant des témoins sont venus dé-
clarer avoir vu Larcher monté sur une charrette conduite par 
Narcisse Dupressoir, et, à l'appui de ces faits , d'autres té-
moin» ont attesté que, parlant un jour, en présence de cet ac 
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fiaitai le bon soir , mais il ne' me répondit pas i)'J"** 
oiràla maiu, une blouse «M,, 

le chemin de Mauquenchy- *<non«'
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et sur 

;de 8W«*]T*0 

ton sous le bras, un mouchoir 
dait souvent de côté et d'autro ; il allait vers » OflfP ' 

à répon" 1 

M. le président: Accusé Larcher, qu avez-vous 

au témaui? . . ,, fi..,*, 
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La fille Decorde : J'ajouterai que 
oucle'des deux accusés, et ancien adjoint < 
rencontréo dans un chemin , me traita de ^ up-
dit que j'avais reçu de l'argent des Gambu , pa ^ _
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inoin confirme le fait , et ajoute que 
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' ',.,/,< continuant: Le 20 septembre, deux jours 
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 j'étais chez les Dupressoir; la mère me ques-
** 1 T présence de M. le procureur du Roi chez le sieur 

î** rti ant ce temps , arrive un jeune homme , porteur 
Y lie de linge, que la femme de Narcisse Dupressoir 

avec recommandation expresse de 
■ ces'liuges; le jeune homme, qui voulait rempor-

B**-S§ie, renversa le linge; la mère Dupressoir s'en 

***** 

alors que j'aperçus que cci effets se composaient 
coton, de deux chemises et d'une blouse 

' Vu été sollicitée par JJupi 
V son gendre et de 

Dupressoir, adjoint, en présence 

lois son genorc et de M. Cartier , de changer ma 

^^'^ n ouaiid j'irais à Rouen ; on me promit de me 

'"
if0S

''.'?
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on retour une somme d'argent dont je ne me 

t SSi ) 

septembre; je rejoignis Larcher sur la route ; nous 

primes deux verres d'eau-dc-vie ensemble ; il faisait 

mauvais temps. Larcher mit sa blouse sur une de ses 

épaules pour se garantir de la pluie. « Pour un jour de 

toire vous avez une bien mauvaise blou e , lui dis je. — 
al

 l
)crdu la

 mienne samedi dernier. — Vous avez donc 
perdu aussi vos bras , lui répliquai-je en plaisantant ; 

aunez-vous assassiné la veuve Blondel ? On dit que ce 

• doit être un marchand de porcs du haut pavs. » Larcher 

1 porta la mam à sa tête et parut troublé. Après quelques 

j instans d intervalle il me dit : « Je n'en ai pas entendu 
i parler. » 1 

I Larcher persiste constamment dans son système de 
; dénégation. 

j H est sept heures , l'audience est levée ct renvoyée à 

demain dix heures , pour entendre les témoins appelés 

a déposer sur les faits qui concernent Narcisse Du-
pressoir. 

Kl|pas la quot.'é. 

(flrj président: Avez-vous quelque chose à repondre 

j ee que vient de dire le témoin 1' 

: Il est vrai que j'ai été chez la mère des fre-

r)uprcss°i
r
 pour savoir si le pistolet trouvé dans 

f te était celui que j'avais vendu à Narcisse Dupres-

■ ■ elle »'a répondu que oui, s'est jetée à mon cou , 
m

 'a supplié de ne pas dire que j'avais vendu ce pis-

!'n à son fils , afin de ne pas perdre ses enfans. 
I0
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cusation portée par la file Decorde , contre 

ujieurs Langlois, Dupressoir oncle et Cartier, M. le 

ésident ordonne leur confrontation avec elle. 
r
'sui'

 ses
 interrogatoires Langlois répond : « Je ne con-

nais pas la Decorde; je ne vais jamais chez mon 

b-au-père Dupressoir , et je ne remarque pas ceus qui 

v vont. n 

■ fa fille Decorde : Vous avez pris le nom d'Emmanuel 

Lelong y vous avez dit que le procureur du Roi n'écou-

lerait pas ma déclaration , parce qu'il savait que j'étais 

une folle. 

Langlois : Cela est faux ; vous êtes une malheureuse. 

Le ministère public requiert le serment de Langlois, 

quec. lui-ci prête à l'instant. Il persiste néanmoins dans 

a dénégation , et soutient ne pas avoir aidé à suborner 

de témoins ; il ajoute que Cartier père et Dupressoir, 

l'ancien adjoint , sont brouillés par suite d'un procè*. 

M. le président , s'adressant à Guillaume Dupressoir, 

lui demande s'il lonnaît la fille Decorde. 

Guillaume Dupressoir : Oui , je lui donne quelque-
fois. 

M. le président : Ne lui avez-vous pas dit un jour 

qu'elle avait été en témoignage à ÏNeufchâtel , et que les 

Gambu lui avaient donné de l'argent pour accuser Lar-
cher? 

Guillaume Dupressoir : Jamais je n'ai tenu de sem-
llables propos. 

La fille Decorde : Vous m'avez refusé l'aumône parce 

qae j'étais un faux témoin , et vous m'avez fait deman-

da chez vous par Cartier, afin de me décider à ne pas 
dire la vérité. 

Guillaume Dupressoir : Une preuve que la fille De-

corde est un faux témoin , c'est que, par suite d'un pro-
(es

,je suis fâché avec mon beau-frère Cartier, et que 

nous n'ayons ensemble aucune relation. 

Injure: Fille Decorde, avez vous parlé de cette cir-
constance à quelqu'un ? 

La fille Decorde : J'en ai parlé à M. Lelong et à plu-
!
>ws habitans de la commune de Rouvray. 

Lesecq : Je suis garçon bourrelier. Le 26 août , j'ai 

«rangé un bâtou qui m'a été apporté par un individu 

f' je ne connais pas; il avait des favoris noirs. Je re 

°nnais le bâton que vous me représentez : c'est mon ou 

Larcher répond que ce b 
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'»ent : J'allais à 1» foire de Gournay le 

A l'ouverture de la séance, M. le président fait donner 
lecture d'un arrêté du maire qui nomme M. Lafontaine 
commissaire près le jury de révision. 

M. Delataille, assis à la barre, ct qui venait réclamer 

contre une décision du Conseil de recensemeut qui 

l'avait maintenu sur les rôles de la garde nationale en 

service ordinaire, se lève et développe des conclusions 

tendantes à ce qu'il lui soit donné acte de ce qu'il s'op-

pose à la présence d'un commissaire près le Conseil ; il 

établit qu'un commissaire , remplissant les fonctions de 

ministère public, fait partie du Conseil , ct que dès-lors 

il ne peut y siéger qu'en vertu d'une loi , et non seule-

ment la loi surla garde nationale se lait à cet égard; mais 

dans son article 24, elle déclare les fonctiousde membres 

des conseils de recensement incompatibles avec celles des 

membres des conseils de révision. Or, M. Lafontaine 

est conseiller municipal , comme tel il est membre du 

conseil de recensement , d'où le réclamant tire la con-

séquence que la nomination de M. Lafontaine contient 

une double contravention aux principes généraux du 
droit et à la loi spéciale à la matière. 

M. Lafontaine répond que lc réclamant aurait raison 

s'il s'agissait d'une institution judiciaire , mais qu'il faut 

remarquer que le conseil de révision est purement ad-

ministratif, et comme tel soumis aux mesures ordonnées 

par l'administration ; que l'article 24 cité par le récla-

mant déclare incompatibles les fonctions de membres du 

conseil de recensement seulement avec celles de jures ; 

or, que ce n'est point en cette dernière qualité qu'il se 

présente , mais comme commissaire chargé de faire con-

naître les motifs de la décision du conseil de recense-

ment , ce qui ne saurait blesser les droits du réclamant , 

à moins qu'il ne redoute la controverse. 

Le Conseil rejette l'exception, et invite M. Delataille à 
présenter ses moyens au fond. 

Dans un discours qui a duré près d'une heure et de-

mie , et dans lequel il s'est livré à une critique amère et 

souvent véhémente de la révolution de juillet , M. De 

lataille expose qu'il est magistrat , et comme tel qu'il 

peut s'exempter du service de la garde naiionale. Voici 

comment il établit cette qualité : il a été nommé, en 1822, 

conseiller à la Cour royale d'Orléans ; il n'a jamais 

donné sa démission; il a alors prêté serment, on ne peut 

lui en demander un autre, puisque la Cliarte de i83o a 

proclamé le principe de l'inamovibilité des juges en 

fonctions lors de sa promulgation ; en vertti de cette 

Cliarte, il était juge inamovible, sans condition ; la loi 

postérieure qui réputé démissionnaires les juges qui ont 

refusé le serment , ne peut déroger à la Charte , qui 

est la loi des lois , et par conséquent lui enlever un titre 
et un droit préexistans. 

Subsidiairement, il justifie qu'il a déclaré à la munici-

palité d'Orléans qu'il cessait d'avoir son domicile dans 

cette ville , et qu'il le transférait dans la commune de 

Meung, où il avait fait une déclaration pareille, où il 

paye l'impôt personnel , et où il est inscrit sur le con-
trôle de la garde nationale. 

Sur le premier moyen , M. Lafontaine répond que 

le premier devoir du magistrat est la fidélité au Roi, 

au nom duquel il rend la justice, et la soumission aux 

lois qu'il est chargé de faire exécuter , et que celui qui , 

par le refus du serment, se met ainsi en état d'hostilité 

contre lesouverain et les lois,n'est pas et nepeut pas être 

magistrat; que d'ailleurs la loi du mois d'aoûti83oa tran-

ché la question; il pense du reste que ce n'est pas sérieu-

sement que le moyen a été proposé, qu'on a seulement 

voulu se donner le petit plaisir de médire de la révolu-

tion , de flatter un parti que nous avons vu si modeste 

en juillet , et que nous voyons si hautain aujourd'hui. 

» Il faut, ajoute-t-il, compâtir aux faiblesses humai-

nes. Vous savez avec quel héroïque empire sur lui-

même ce parti a su dompter l'impétuosité de son cou-

rage , alors que le canon des trois journées tonnait pour 

la liberté. L'effort a été couronné d'un plein succès , le 

parti a été parfaitement maître de lui. Son calme, sa 

patience , son impassibilité philosophique ont été admi-
rables. 

» Aujourd'hui ses passions , trop long-temps compri-
mées , se font jour avec violence ; plus la compression 

a été complète, plus la réaction est vive. On se pose 

d'autant plus fièrement, que l'on s'était plus complète-

ment effacé ; on se redresse d'autant plus haut, que l'on 

s'était plus humblement fait petit. 

« De là ce débordement de provocations insultantes 

et moqueuses contre la révolution de juillet; de là ces at 

taques si brillantes de témérité par des épigrammes ou 

des chansons; ces héroïques manifestations d'opinions... 

par des rubans , des ornemens secrets , des vètemens dis-

crètemens séditieux; ces grandes et généreuses levées de 

boucliers... dans les salons; cette attitude si terrible... 

dans les bals; de là enfin tous ces misérables coups d'é-

pingles par lesquels on croit glorieusement venger eu 

détail sur le géant populaire le coup de massue qu'il a 
frappé en juillet.... » 

Sur le second moyen, M. Lafontaine dit que c'est 

une question de bonne foi sur laquelle il faut statuer en 

appréciant les circonstances; que comme il est constant 

que M. Delataille a une habitation à'Orléans , qu'il y ré-

side avec sa famille une partie notable de l'année , il est 

évident que son changement de domicile n'est que fictif, 

et que c'est un subterfuge pour se soustraire au service 
de la garde nationale. 

Après délibéré , la réclamation de M. Delataille a été 

rejetée, et le soi-disant magistrat fe le service de la 
garde nationale. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3 1 mars , sont priés de le faire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivi ont l'ex-
piration. 

Le prix de Vabonnement est de 1 7 fr. pour trois 
mois , o!\fr. pour six mois et G8 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 MARS. 

— L'ordre des avocats s'est réuni ce matin pour pro-

céder à là nomination d'un nouveau membre du conseil 

de discipline , en reniplacament de M. Delacroix-Frain-

ville , décédé. M" Chaix-d'Est-Ange a réuni la majorité 

des suffrages. Les autres voix ont été réparties entre 
MM. Colmet , Couture , Gaudry , etc. 

— La Cour d'assi.-es (i
re

 section), 2
e
 quinzaine, est 

revenue prendre le local occupé par l'affaire des tours 

de Notre-Dame, et là nous avons vu succéder aux fa-

rouches républicains , deux jeunes et jolies dames , mer-

cières par état et légitimistes par inclination; l'une s'ap-

pelle M
u,e

 Petitanville , l'autre M
Ue

 Durand. Or, il ad-

vint qu'un beau jour la police apprit que chez ces dames 

il y avait images, monnaie, symboles, rubans , etc. , 

tous frappés , dessinés ou coloriés en l'honneur de l'en-

fant d'Hoiy-Rood ; désigné , sur la plupart des objets de 

M
me

 Petitanville, sous la qualification de Henri V. Le 

tout fut saisi, transmis à la justice et renvoyé avec les 

deux mercières devant la Cour d'assises , comme consti-

tuant le délit d'avoir exposé publiquement des symboles 

destinés à troubler la paix publique et à propager l'es-
prit de rébellion, 

M. Legorree, substitut du procureur-général, a sou-

tenu la prévention à l'égard de M
rae

 Petitanville seule-
ment. 

M
es

 Nibelle et Beiryer ont présenté la défense. Les 

avocats se sont d'abord étonnés qu'on demandât contre 

un membre de la branche aînée des Bourbons l'applica-

tion d'une loi faite sous leur règne et pour eux. Abor-

dant la discussion, ils se sont demandés si Henri V n'a-

vait pas été roi, du moins pendant cinq jours et en théo-

rie. « Ainsi, ont-ils dit, Sa Majesté Charles X a abdi-

qué , Son Altesse Royale Monseigneur le duc d'Angou-

lême a renoncé aux droits qu'il pouvait avoir au trôue 

de France. ; ces deux actes, inscrits sur les livres de la fa-

mille royale, ont été solennellement déposés dans les ar-

chives de la Chambre des députés et de la Chambre des 

pairs; ces mêmes actes nommaient le duc d'Orléans lieu-

tenant-général. De tout cela, les défenseurs des accusées 

ont conclu que, jusqu'au 9 août exclusivement, Henri 

cinquième de ce nom avait été roi de France, ct que ce 

titre royal lui étant historiquement acquis , il n'y avait 
pas de délit à l'inscrire ou à le graver. » 

Ce système n'a pas prévalu pour M"" Petitanville, qui 

a été condamnée à quinze jours de prison et 5o fr. d'a-

mende (minimum de la peine). M
lle

 Durand a été ac-
quittée. 

—*Les deux dernières audiences de la Cour d'assises 

(2e section) , affaire des Suisses, ont été tout entières 

consacrées aux répliques des avocats et à celle de M. 

Berville. M. l'avocat-général a suivi , dans sa réplique, 

l'ordre qu'il avait adopté dans son premier réquisitoire ; 

fit plus d'une fois entendre comme avocat. Il a terminé 

en flétrissant avec énergie tous les odieux procès de la 
restauration. 

M. Dubois ( d'Angers ) a fait aujourd'hui son résumé 
qui a duré plus de quatre heures. 

Nous nous sommes souvent plaints du peu d'impartia-

lité qu'apportent quelques magistrats dans leurs résu-

més. Aujourd'hui nous devons nous empresser de le re-

connaître : M. Dubois ( d'Angers) a fait preuve dans le 

résumé de cette importante affaire , d'autant de loyauté 

que de talent ; et ce que nous disons ici s'applique à sa 

conduite dans tous les débats qu'il a dirigés avec un 

sang-froid et un esprit de justice remarquables. 

A deux heures les jurés sont entrés dans la chambre 

de leurs délibérations. Les questions qu'ils ont à ré-
soudre sont au nombre de cinq cent vingt-sept. 

Les jurés, après sept heures de d, libération , ont ré-

pondu négativement sur toutes les questions de complot 

mais affirmativement sur la question subsidiaire de non 

révélation à l'égard de huit des accusés. En conséquence 

ont été condamnés les nommés : Delapelin , à 5 ans de 

| prison ct 2,000 fr, d'amende ; Dubois de St-Gonant à 
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T . d'amende; Baudot, 4 ans mots, ct d'une manière technique, de quoi il s'agit, 

'amende ; Farner , Volkart , ] Avez-vous à vous plaindre d'un abus de confiance, d'une 

ns de prison et 5oo fr. d'à- I escroquerie, d'un rapt ou d'un viol? (Hilarité générale.) 

ux aus de prison et 100 fr. J C'est à peu près en raccourci toute mon aventure , ré-

5 ans de prison et i ,ooo fi 
de prison et i,5oo fr. d' 

Wild et Félix, à trois a 
mende; Lemartelot, à deux aus de prison et 

d'amende. 
Ils sont en outre, après l'expiration de leur peine , 

placés sous la surveillance de la haute police de l'Etat 

pendant un temps égal à la durée de la peine qu'ils au-

ront subie , et l'arrêt fixe le Cautionnement de bonne 

conduite que le gouvernement aura le droit d'exiger 

d'eux , savoir: pour Delapelin, à 5ooo fr. ; pour Dubois, 

à 2000 fr. ; pour Baudot, à IOOO fr. ; pour Farner, 

Volkart , Wild , Félix et Lemartelot, à ioo fr. 

 M. Laponneraye qui, avant son arrestation, réu-

nissait chez lui chaque dimanche un certain nombre 

d'ouvriers auxquels il faisait un cours d'histoire de 

France depuis 1789 jusqu'à 1 83o , devait comparaître 

aujourd'hui devant la Cour d'assises ( 2e section ) , sous la 

prévention d'excitation à la haine et au mépris du gou-

vernement : mais sur la demande de son avocat , cette 

affaire a été jointe à une précédente, et remise à une 

prochaine session. 

 Lauvergnat, brocanteur, avait mis en vente une 

canne à épée. Traduit en police correctionnelle pour 

contravention à l'art. 3i4 du Code pénal , « je suis bien 

innocent, a-t-il dit pour sa défense; est-ce que je pou-

vais penser qu'un chanoine dé Notre-Dame qui me l'a 

vendue me vendait du fruit défendu ? Tenez , au sur-

plus, M. le président, je suis franc, moi ; je vous dirai 

que c'est pas moi qu'avait la canne de M. le chanoine, 

c'était ma femme. » Le Tribunal considérant que Lau-

vergnat n'avait pas agi avec connaissance de cause , l'a 

renvoyé des fins de la plainte , mais a maintenu la saisie 

de la canne. « Et comme ça, dit Lauvergnat, ma canne 

est flambée. Gueux de chanoine! » 

 Bicêtre vient encore d'être le théâtre de deux nou-

veaux exemples de la monomanie suicide dont les vieil-

lards qui habitent les hospices sont fréquemment affec-

tés. Le por ter de la buanderie de cet établissement s'est 

jeté , il y a quelquês jours , dans le grand puits , et hier 

un autre* individu s'est précipité du troisième étage par 

une fenêtre des latrines donnant sur la campagr e. Il est 

mort aussitôt. 

— Deux individus entrent dans un café ; l'un d'eux 

sort presqu'aussitôt après avoir eu soin d'emporter sub-

tilement les cuillers d'argent qui étaient sur leur table ; 

l'autre , qui paraît ivre, prétend ne connaître son com-

pagnon que depuis quelques instans, fouille dans ses 

poches, et se disant également volé , crie plus fort que 

personne. Cette manœuvre, qui avait déjà réussi plu-

sieurs fois , n'a pas obtenu grand succès hier dans un 

café de la rue de Bussy. Ce consommateur malencon-

treux, conduit chez le commissaire de police par le peu 

crédule limonadier, s'est empressé de payer de fort 

bonne grâce la valeur des cuillers , sauf son recours 

contre son compagnon. 

■ — C'est par erreur qu'à la suite de l'annonce de li-

brairie d'hier , relative à la brochure de M. Salvandy, 

on a dit : Nous rendrons compte de cet ouvrage. On sait 

fort bien que la Gazette des Tribunaux ne s'occupe pas 

de ces sortes d'écrits. 

— On a vu comparaître, à l'audience du lord-maire, à 

Londres, une dame bien mise , d'assez bonne tournure, 

qui a pu avoir de la beauté; mais réduite à dire aujour-

d'hui , comme le tuteur de la Fausse Magie : 

Je n'ai pas la soixantaine , 
Il s'en faut de quatre ou cinq ans. 

Mylord , a dit cette dame , appelée mistriss Courte-

nay, je viens vous demander justice contre l'attentat le 

plus odieux dont puisse se plaindre une personne de 

mon sexe et de mon rang. Il y a bientôt quinze ans que 

j'ai succombé à la plus noire perfidie; mais des considé-

rations de diverses natures m'ont imposé le silence ; je 

n'ai point voulu' perdre dans l'opinion un Homme que 

sa persévérance à soutenir la liberté civile et religieuse, 

l'émancipation des catholiques a rendu célèbre dans 

toute l'Europe... 
Supprimez votre exorde , Madame , a interrompu le 

lord maire , et venez au fait. 
Ces préliminaires, a dit mistriss Courtenay, pouvaient 

avoir leur utilité; car c'est le fameux O'Connell , ce 

membre illustre du Parlement, cet ardent champion du 

catholicisme , et le chef des anti-unionistes que je viens 

dénoncer à votre seigneurie. 
Le lord maire : Encore une fois , Madame , retran-

chons cette pompe et ces épithètes , et venons tout bon-

nement au fait. 
Mistriss Courtenay s'est arrêtée un peu confuse en 

ne 

) 

C'est à peu près en raccourci toute mon aventure , ré-

pond la plaignante surannée ; vous saurez donc qu'il y a 

environ quinze ans, c'était, je crois, en i8i5ouen 1816, 

me trouvant veuve et sans expérience, (Légers sourires 

dans l'auditoire) j'eus recours à M. O'Connell pour le 

consulter sur mes affaires. Il débrouilla assez bien mes 

intérêts, et me fit gagner ma cause contre de maudits 

collatéraux inspirés par le génie infernal de la chicane. 

Je me trouvais en possession d'un assez joli domaine. 

M. O'Connell m'offrit sa main , je l'acceptai , mais il 

fallait attendre pour le mariage que mes affaires de fa-

mille fussent terminées. Je devins faible.... C'est vous 

dire que je ne tardai pas à être abandonnée par un lâche 

séducteur. 
Le lord maire : Avez-vous des preuves à l'appui de 

votre plainte? — Hélas! a dit la bonne dame, en baissant 

son voile , le monstre m'a repris toutes ses lettres, ct 

jusqu'à son portrait quoiqu'il ait refusé de me rendre 

le mien; mais j'ai pour preuve les sermens qu'il m'a faits 

à la face du ciel , et le serment que je suis prête à faire 

moi-mênie devant la justice si elle veut recevoir mon 

afjidavit. 

Le lord maire a congédié la dame irlandaise, en lu 

disant que s'il croyait sous serment toutes les femmes 

qui viendraient se plaindre de pareils méfaits , sou 

audience ne désemplirait pas. D'ailleurs, a-t-il ajou 

té, il y a de votre aveu quinze à seize ans et peut-être 

plus que ce malheur vous est arrivé. Si la prescription 

n'était pas admise par nos lois, c'est surtout pour les dé-

lits de ce genre qu'il faudrait l'inventer 

Mistriss Courtenay a salué le magistrat et traversé une 

double haie de curieux pour rejoindre une femme de 

chambre avec qui elle est montée dans une voiture de 

louage. 

—Mme Ve Desoër, libraire, vient démettre en vente la 

huitième édition du Manuel du Droit français, par 

M. Paillet. Cette édition , entièrement refondue et très 

augmentée , est digne de fixer l'attention des juriscon 

suites. L'abondance des matières ne nous permet pas de 

nous livrer aujourd'hui à un examen approfondi de cet 

important ouvrage ; mais nous devons dès k présent le 

recommander à nos lecteurs. Ce recueil , dans lequel 

M. Paillet joint à la scrupuleuse exactitude de l'arrê-

tiste la science plus profonde du commentateur, est in 

dispensable aux personnes qui s'occupent de l'étude des 

lois. Indépendamment des sept Codes, il contient l'état 

de la législation et de la jurisprudence sur la presse , sur 

les contributions, les octrois, les tarifs, etc. Il est ter-

miné par trois tables qui facilitent les recherches et 

complètent parfaitement ce grand ct consciencieux 

travail (1). 

— Nous avons sous les yeux les deux premiers numéros du 
Capitaine rapporteur, journal des Conseils de discipline de 
la garde nationale. Les auteurs de ce recueil de législation , de 
jurisprudence et de doctrines disciplinaires , ont compris que 
la garde nationale qui n'est autre chose que la réunion des ci-
toyens armés pour la défense de l'ordre et des libertés , ne 
doit pas être rbjndonnée sans restriction aux instructions et 
aux décisions ministérielles; que les principes constitutionnels 
exigent qu'à côté d'un journsl officiel, il s'élève un journal in-
dépendant. Les erreurs que les instructions ministérielles, in-
sérées au journal officiel des gardes nationales , peuvent pré-
senter sur les points les plus importans, et que la Cour de 
cassation a déjà eu l'occasion de condamner plus d'une fois 
par ses arrêts , rendaient encore plus nécessaire un journal tel 
que le Capitaine rapporteur; nous ne saurions trop le recom-
mander à tout les chefs de la garde nationale, et aux membres 
des Conseils de discipline. Le nom et la position des auteurs 
de ce recueil sont de sûrs garans du talent ct de l'exactitude 
qui seront apportés dans sa rédaction. ( Voir les An-

nonces. ) 
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(i) Un vol. in-4° de IQOO pages; chez M™' veuve Dascer, 
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Le rédacteur en chef, gérant , DARMAING. 

A fit NOM CES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE SE m* DïvafiSSfBS , AVOUE. 

Adjudication définitive, sur folle enchère, le jeudi 3 mai 1822 

en l'audience des criées du Tribunal de Paris. 

Des MOUlIKrs A VAPEUR, pour la mouture du blé , 
ensemble des bâtimens, cours, jardins et dépendances où sont 
établis ces moulins , et des accessoires immeubles par destina-
tion. Le tout situé au lieu dit Courcelles, commune de Clichy 
la-Garenne, canton de Neuilly, arrondissement de St. -Denis , 
département de la Seine, sur le chemin de Villiers , à la route 

ant des journalistes armés de leur crayons , et tout ! dite de .la Révolte. — Estimation par expert, 220,000 fr. ; ad 

tirêts à saisir les moindres paroles de sa déclaration, i judication, 106,000 fr. ; mise à prix pour tenir lieu de pre 
piuLa a aaioti s*,, r i miere enchère, 3o.ooo fr. 
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. ^..enlace le pont d'Arcole, avou
é

y
 poursuivant et 

Le lord maire : Cela ne nous regarde pas , et pour la ; dépositaire des titres de propriété ; sur les lieux, et à M" La 

troisième fois, je vous conjure de me dire en peu de j bie, notaire à Neuilly-sur-Seine, y demeurant. 

ou séparément , deui 
situées à Paris, rue des Jeûneurs , 

A vendre à l'amiabl 
IWAISOISS contiguës , 
n°*6 et 8, faisant l'angle de cette rue et de celle Saint-Fiacre, 
avec les jardins et terrains derrière qui s'étendent en U 
sur la rue Saint-Fiacre , et sur lesquels sont édifiés les Néon-
mas, La totalité du terrain qui forme un carré , contient io56 
toises 70, centièmes, et présente une façade de 366 pieds sur 
les deux rues. On donnera de grandes facilités pour le paie-
ment. — S'adresser à M. Christophe-Sainl-lIilaire, proprié-
taire , rue des Jeûueurs , n - 8 ; et à M" Thifaine-Desaanej 
notaire, à Paris , rue Richelieu , n. Q5. 

VÉSICATOIH.ES , CAUTÈRES. 

LES TAPIERS rafraîchissans , perfectionnés de JUTFER, 
pharmacien, place de la Ooix-llouge , n. 36, sout , de loin 
es moyens de pansement , les seuls qui ne laissent rien ides; 
rer pour l'entretien des vésicaloires et des cuillères. 5o (1 ; 

chaque bande. 
Grande fabrique de pois à cautères , à 60 centimes u 

ni. 
LE VERITAB1-E TRESOR SE LA BOUCHE pi 

se vend aussi clu-z M. JUTIER , est , sans contredit, It 

meilleur moyen d'entretenir les dents nettes et blanche». 

et de 
et purifie 1 

teille. 

moyen 
les conserver il raffermit les gencives arrête la carie 

haleine viciée. fr. le flacon d'un tiers debo 'J-

SIROP d'agrément, 3 fr. la bouteille, de gomme, 

guimauve, 1 fr. 5o c. 

A louer présentement un HANGAR de 5o pieds, plusie 
Rez-de-Chaussée et un logement convenable pour un loi 

de cabriolets. 
S'adresser boulevard du Combat, n. 9. 

YhuMiucicnsJe l'inte-de- LCo 

f du Gbu.VK-rnf.nte.-n/, 

\rfudet 

ut Montowrtrey USà FA H 

Brevet ê-iwenlu>n . 

t-ontre maux lit 

Un morceau d'amadou, imbibé de Paraguay-Roux, 
la dent malade, guérit sur-le-champ les do uleurs les y 

et les plus opiniâtres. 

®viSmt*al bc cotnmevec 
DE PARIS. 

ASSEOIES iÉES 

du vendredi 23 mars i832. 

DUPRAT. ancien îu-^oc. Syndicat, 

PEÉTERS et C c , M*« de couleurs. Rem. I 
JARDIN, négociant. Vérification, 
Sévcrin VALLÉE , né

8
ociant. Concordat, 

BOUDIN, plâtrier. , 
OILI.Y. M d forain. »., 
TANNEVEAU aiué, cnlrep. de balim. \c 

Leur. 

9 
b. 9 

CX.CTUREDESAVFIR1YIATIOZ3S 

dans les faillites ci-après : 

mars. heur. 

GE0RGET, serrurier-mécanicien, te a4 n 
LACHANT, entrepreneur, le 16 
FRUNOT-EWBANCK. et JOLLY, te aG 

MU1DBLED, tapissier, le Ï G 

SOXGY,Ie »G 

JACOl'lLLAT-GALLOT,M ll de vin, n 
FAVRY, MJ de boita bràler, le ss8 

LEVION'NAIS, négociant, le aS 
HÉBERT, limonadier, le 58 

DELASALLE, négoc. en blondes, le 38 

JAYAT, entrep. de menuiseries, le 2Ç) 

LESIEUR, le 3o 
BAYER ct Ce , fabricant de céruse, le 3o 

3 ip 
11 

9 
1 1 

3 
9 
n 

POLIDOR, M<1 parfumeur, le 
LEJARS, négociant , le 

mars. 
3o 
il 

PRODUCTION SES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

GABAUD et Ce, entrep. des messageries dites Na-
tionales, rue du Bouloy, î^. — Chez MM. Du-

pouget, rue St-Lsrzare , 2 3; Sarrebourcc, rue de 
liretonvilliers 1 , et Surgier, rue Bonne-Nouvelle 7 . 

DUBENNING, fabr. de voitures, rue desSt-Pères, 
o. — Jnge-com. , M. Decbi'ielles. rue Mcslay, 20. 

LOUBlNOUXj fub. de produits chimiques, rue du 

Plâtre Ste-Avoie, 3. — Chez M. d'Ilervilly, bon. 
levard St-Autoine, -5. 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 

DE KERGUIDU, Buteur de charbons, rue du fau-
bourg Si-Martin, ia3 , à Palis; Concordat , 3 
janvier i83l; homologation, ao mars ; dividende, 

1° le failli abandonne les recouvremeus qu'il peut 
avoir à faire sur les syndics aux charbons ; sa mère 

fait aussi abaudon des 4pe à elle dus daus 1 in-

demnité aux colons de St-Domingiie; 3" le fallu 
s'oblige à payer 3, 000 fr. par 10e et ù raison de 

3uo fr. l'an. 

BOISSELIER, MJ de vins, rue St-Marlin , 19a , à 
Paris. Concordat, »G novembre i83i; homolo-

gation , ao mars i83 1 ; dividende , 10 p. 010 eu 
quatre années , à raison de 5 p. o[o l'an. 

DECI.ARAT._--
 & 

du 10 janner 
rue " ' GÉRARD, no..rri.»enr, rj;'^

 S
._, 

i V.agirard. If^fc é, »***"' 
Coiliau-Carmont,ru«i 

duv mnrsi^'
1

' ^ 

GALLOT, ancien =i 

ageus , MM. U« Joa&r' ' 33, 

che, 
Caravall rue J 

« Ku-helicu, 83. 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORÏNVAL), RUE DES BONS ENFANS, N° 34. 


